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I. INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de Restauration des Fonctions Ecologiques et 

Economiques du Lac de Guiers (PREFELAG) dans les régions de Saint-Louis et Louga, 

financés par le Fonds Africain de Développement(FAD) et la Fonds Mondial pour 

l’Environnement (FEM), une importante composante concerne l’aménagement et la 

restauration  de la Réserve du Ndiaèl afin de la sortir du registre de Montreux. Pour rappel, la 

Réserve spéciale d’avifaune du Ndiaèl, classée site Ramsar est inscrite aujourd’hui dans le 

Registre de Montreux réservé au zones humides d’importance internationale en danger. 
 

Ainsi, pour la mise en œuvre de cette composante, l’Office du Lac de Guiers (OLAG) qui met 

en œuvre ce Projet, a noué un partenariat avec l’Union Internationale pour la Conservation de 

la Nature (UICN) pour réaliser les études de base ci-après portant  sur :  

- l’ichyofaune et la pêche dans le Lac de Guiers et la Réserve de Ndiaèl ; 

- les aspects économiques et institutionnels pour l’aménagement et la remise en eau de 

la Réserve de Ndiaèl. 

La convocation de cette rencontre qui s’est déroulée les 17 et 18 février 2016 à Saint-louis, 

avait pour objet la validation de ces deux études par les différentes parties prenantes 

notamment : 

- les partenaires financiers, 

- les Autorités administratives, 

- les services techniques, 

- les collectivités locales, 

- les organismes de bassin, 

- les populations bénéficiaires, 

- la Société Civile, 

- et les ONG intervenant dans la zone.  

 

II. DEROULEMENT DE L’ATELIER 

2.1. Cérémonie d’ouverture 

La cérémonie d’ouverture  a été marquée par les allocutions du Gouverneur  de la Région de 

Saint-Louis, du Représentant de la BAD, du Directeur Général de l’OLAG et enfin du 

Président l’Association Inter-villageois (AIV) du Ndiaèl. Ils se sont tous réjouis de la tenue de 

cette rencontre qui marque une étape importante dans la revitalisation de cette réserve ô 
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combien stratégique pour l’Etat du Sénégal mais aussi pour les populations de la zone du 

Ndiaèl. Car la revitalisation de cette réserve permettra le développement d’activités 

économiques qui créeront des revenus substantiels pour les populations concernées.  

 

2.2. Séance en plénière, Présentations et Observations/Commentaires des 

participants 
 

L’atelier qui s’est déroulé en deux (2) jours, a consisté en une série de présentations relatives : 

- à une projection de film sur le Projet PREFELAG et notamment sur l’état des lieux de 

la Réserve de Ndiaèl ; 

- aux résultats de l’étude sur l’ichtyofaune et la pêche dans le lac de Guiers et la Réserve 

de Ndiaèl ; 

- aux résultats de l’étude socio-économique et institutionnelle pour l’aménagement et la 

remise en eau de la Réserve de Ndiaèl. 

 

A la suite des présentations, des débats ont été ouverts et ont porté de manière générale sur : 

- la vocation de la réserve et notamment sur sa réglementation ; 

- l’échantillonage de l’étude portant sur l’ichtyologie ; 

- les conventions locales relatives à l’exploitation  des ressources halieutiques de la 

réserve ; 

- la formation des pêcheurs locaux pour le suivi de la ressource ; 

- la qualité de l’eau du Lac de Guiers ; 

- les plantes aquatiques dans le Lac de Guiers et dans la Réserve ; 

- l’utilisation des filets de pêche non autorisés par les pêcheurs de la zone ; 

- la cohabitation des éleveurs avec les aménagements des agro-business ; 

- la réactualisation des Plans d’occupations et d’affectations des sols (PAOS) dans la 

zone de la réserve ; 

- le renforcement des capacités des Associations inter-villageoises afin de préparer par 

rapport à la mise en œuvre de l’écotourisme après la remise en eau du Ndiaèl ; 

- la problématique de la répartition, après la remise en eau du Ndiaèl,  des usages entre 

agro-business, éleveurs, agriculteurs et populations autochtones ;  

- les impacts environnementaux à prendre en compte après la remise en eau du Ndiaèl ; 

- la nécessite d’une concertation entre les différents acteurs pour la réussite du Projet ; 

- la finalisation de la cartographie fiable et consensuelle de la réserve du Ndiaèl.  
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2.3. Travaux de groupes  
 
Deux groupes de travail ont été mis en place pour réfléchir sur des propositions de 
recommandations formulées par l’équipe de consultants.  
 
Si le Groupe 1 réfléchissait sur les termes de Références (TDR) relatives à «  l’ichtyofaune et 
la pêche dans la Réserve », le Groupe 2 par contre, s’est penché sur « l’étude 
socioéconomique et institutionnelle ». 
 
Les travaux ont été restitués en plénière par les groupes de travail et les points ci-après ont été 
retenus :  
 
Groupe 1 :  
 

 
1. Veiller à ce que la pêche ne soit tolérée que pour les pêcheurs autochtones qui 

opéraient habituellement dans la Réserve du Ndiael. Il faudra établir pour eux des 
cartes spéciales de pêcheurs et exiger qu’ils n’utilisent que des engins non 
destructeurs, autorisés par le code de la pêche continentale. 
 

2. Réduire la pression de pêche sur la Taouey et le Nietti yone durant la période 
d’ouverture du pont-barrage afin de permettre un empoissonnement adéquat du lac de 
Guiers et par suite de la cuvette du Ndiaèl. 

 
3. Prendre en compte les besoins spécifiques de l’ichtyofaune dans la gestion de l’eau du 

système du Lac de Guiers. 
 

4. Etablir des conventions locales pour une gestion durable des ressources halieutiques 
dans le lac de Guiers, la Taouey, le Nietti Yone et la cuvette du Ndiaèl. 

 
5. Mener une étude pour trouver des solutions pratiques durables aux problèmes causés à 

la pêche par les plantes envahissantes. 
 

6. Renforcer les capacités des services techniques concernés par l’activité de pêche dans 
les départements de Dagana et Louga (ressources humaines, formation, équipement, 
appui institutionnel pour le fonctionnement). 

 
7. Continuer à renforcer les capacités organisationnelles et fonctionnelles de 

l’Association Inter Villageoise. 
 

8. Redynamiser / créer des cadres de concertations tels que les conseils de pêche. 
 

9. Sensibiliser les pêcheurs (y compris les migrants) sur la gestion durable des ressources 
halieutiques et instaurer des concertations avec l’Association des Pêcheurs maliens. 
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Groupe 2 :  
 

 
1. Mettre en place un programme de suivi des peuplements des poissons en utilisant la 

même méthode que celle utilisée dans cette étude ; 

2. Suivre régulièrement l’évolution des effectifs d’oiseaux piscivores ; 

3. favoriser l’analyse multidisciplinaire des différentes études menées dans le lac et la 

réserve du Ndiaèl ; 

4. Mettre en place des activités génératrices de revenus et des mécanismes de 

financement durable ; promouvoir la pisciculture et la transformation (technologies 

modernes) en privilégiant l’espèce Clarias « yass » ; 

5. Mettre en place une plateforme multi-acteurs afin de créer un environnement propice 

au dialogue entre parties prenantes à une gestion et une valorisation durable de 

l’espace 

6. Elaborer un plan de gestion  ambitieux et mettre en œuvre, avec tous les acteurs ; 

extraire un plan d’action pour sortir la réserve du Ndiaèl du Registre de Montreux 

 
III. RECOMMANDATIONS DE L’ATELIER  
 
A l’issue de l’atelier, les recommandations suivantes ont été formulées :  
 
  A court terme :  

 
 La mise en œuvre urgente d'une campagne d’information et de sensibilisation en 

direction des villages installés dans la réserve (32) sur les orientations, les activités et 
les modalités d'opérationnalisation du PREFELAG, en vue de susciter une dynamique 
d'adhésion au projet. 

 La réalisation d’une cartographie faisant définitivement autorité sur les terres de la 
réserve (les superficies réelles de la réserve et de ses composantes) est devenue une 
nécessité impérieuse.  

 L’impulsion par l'AIV d'une dynamique de concertation sur les modalités d'affectation 
des ‘’16 500’’ ha et la définition d'une stratégie de plaidoyer ciblant les décideurs 
politiques et économiques tant régionaux que nationaux ; 
 

 La renégociation d’un nouveau Cadre de Partenariat regroupant tous les acteurs et 
mettant en avant les exigences de la préservation de la réserve. 

 L’Initiation du processus d’élaboration d’un Plan de Gestion pour le Ndiaèl ; 
 

 La mise en place d’une véritable stratégie de renforcement des capacités stratégiques 
et institutionnelles pour impulser une dynamique de développement des cadres 
organisationnels existants. (formation, échanges d’expérience, etc.) 
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 L’élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie de prise en compte du genre 
susceptible de favoriser une bonne représentation des femmes aux différents niveaux 
de prise de décisions et leur insertion dans les différentes sphères d’activités 
économiques. 

 A moyen terme :  
 

 Proposer un système de production approprié aux habitants des villages relativement 
distants des plans d’eau (exemple : Jardin Potager Africain (JPA), développé et 
vulgarisé dans plusieurs pays sahéliens, (superficies maitrisables - 500 mètres carrés 
ou plus, amélioration sensible des revenus des ménages; requiert toutefois des 
capacités et un investissement de base) ; 

 Promotion des techniques modernes d’élevage avec un focus sur le renforcement de la 
santé animale, l’alimentation du bétail     

 Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de promotion de l’écotourisme s’intégrant 
dans le plan régional adopté pour ce secteur ; 
 

 mettre en place un mécanisme de gestion concertée pour la gestion et la surveillance 
au quotidien des débits d’eau ; 

 Mettre en place un mécanisme de concertation  élargi, à l’échelle de la région,   
relayé par des dispositifs de pilotage et de gestion opérationnelle (Un Comité 
d’Orientation, Un Comité Scientifique et Un Comité de Gouvernance) ; 

 Promouvoir un partenariat stratégique sous le  leadership conjoint des Ministères de 
l’hydraulique et de l’environnement en vue d’impulser une dynamique de 
mobilisation de tous les acteurs autour de la sauvegarde de la Réserve du  Ndiaèl. 

 
 

Fait à Saint-Louis, le 22 février 2016 

 
 
N.B :  
 

- Le CDA s’est procuré des deux études en question, objet de cet atelier. 


